
Marais. 

Mariage. 

" l\!Ia trimo-­
nial Causes 
Division.'' 

MARAIS. 

Vm:r "Commnne.s."' 

MARIAGE. 

CONTRAT DE MARIAGE inRinue au Registre 
Public. 

Ex par le Le Gre.sley et a,dre. 
(1943) 242 Ex. 42. 

Ex· parte Ozo1tf et antre. 
(1947) 243 Ex. 391. 

"MATRIMONIAL CAUSES DIVISION." 

RCEA-C. (1950) 245 Ex. 319. [N.S.]. 
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"MATRIMONIAL CAUSES (JERSEY) LAW, 
1949" "ROYAL COURT (JERSEY) LAW, 

1948." 

1° RJ)JGLEMENTS INTITULES " MATRIMONIAL 

CAUSES (GENERAL) (JERSRY) RULES, 

1950 " ET " MATRIMONIAL CAUSES (POOR 

PERSONS) (JERSEY) RULES, 1950," 
ADOPTES. 

(1950) 245 Ex. 318. [N.S.]. 

2° RULES COMMITTEE. 

(1950) 245 Ex. 818. [N.S.]. 

·' Matrimo­
nial Causes 
(Jersey) 
Law, 
1949." 
''Royal 
Court 
(Jersey; 
Law, 
1948." 

MEDECIN. 11edecin. 

ACTION PAR MEDEOIN EN PAIEMENT DE SON 

COMPTE POUR TRAITEMENTS MEDIOAlJX. 

Pretention du defendeur qu'il ne doit pas 
plusieurs item du compte vu que ces 
traitements etaient bases sur un dia­
gnostic entierement errone et que par 
suite de ce fait il n'ont fait qu'aggraver 
l'etat de sante de sa femme. Aprils 
audition de temoins, vu que le dMendeur 
n'a pas etabli a Ia satisfaction de Ia Cour 
le bien fonde de ses allegations, il est 
condamne. 

Delancey v. Coombs. 
(1944) 78 Exs. 249, 251. 

M:EPRIS DE COUR. 
Voir " Poursttites Criminelles," 27°. 

MINEURS. 
Voir" Rappel par les l'viineurs des faits de let,rs 

Tuteurs, Loi." 

Mep1·is de 
Cour. 

.Mineurs. 



Ministre 
Desservant. 

Mitoyen­
nete. 

Naissances, 
JYiariages et 
Deces. 

N aturalisa-­
tion. 

Negligence. 
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MINISTRE DESSERVANT. 

FIDEICOMMISSAIRE PENDANT VACANCE DANS 

BENEFICE. 

Voir "Fideicommis-Fideicomrnissaires," 4°. 

MITOYENNETE. 

Voir " Relief." 

CONTINUATION LATERALE D'UN PIGNON MI­

TOYEN. On n'a pas droit d'effectuer 
une continuation la.terale d'un pignon 
mitoyen de la meme maniere qu'on peut 
effectuer un haussement vertical dudit 
pignon mitoyen. 

Walton, veuve Tunstall v. Hind, veuve Giffard, 
et autre. (1948) 244 Ex. 50. 

NAISSANCES, MARIAGES ET DECES. 

Voir" Enregistrement de Naissances, Jl;Jariages 
et Deces." 

NATURALISATION. 

" BRITISH NATIONALITY ACT, 1948." Serment 
d'allegeance prete en Angleterre. 

Re Ziegler. (1950) 245 Ex. 370. 

NEGLIGENCE. 

1° " CONTRIBUTORY NEGLIGENCE." Action 
reclamant compensation pour blessures 
causees par la faute, negligence et 
imperitie de la societe d8fenderesse. 
La Oour juge qu'il a ete etabli par la 
preuve que l'acteur aurait pu eviter 
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d'etre blesse s'il avait fait attention a Negligence. 
!a signalisation de danger a lui donnee 
et s'etait eloigne et decharge !a societe 
d8fenderesse de !'action. ·Appel. 

Neville v." Jersey Granite & Concrete Co. Ltd." 
(1950) 245 Ex. 183, 443. 246 Ex. 57. 

2° REMONTRANCE. La procedure suivie dans 
ce Bailliage requiert que !' acteur allegue 
specifiquement dans sa remontrance Ia 
negligence du d8fendeur sur laquelle 
!'action est basee. Appel, subsequem­
ment abandonne. 

Lempriilre v. Richards. 
(1950) 245 Ex. 388 ; 246 Ex. 12. 

NOM-

CH.ANGEMENT DE 

Voir " Changernent de Nom." 

NUISANCE-

BRUITS EMANANT n'uNE EcoLE. Action au 
sujet de pretendue nuisance causee par 
bruits emanant tant de !'ecole meme 
que des jardins sis en derriere et en 
devant de ladite ecole par le locataire 
de Ia maison contigiie. Juge que, sauf 
en ce qui concerne ceux emanant du 
jardin sis en devant de ladite ecole, les 
bruits emanant de !'ecole du defendeur, 
telle qu' elle est conduite a l'heure 
actuelle, ne sont ni excessifs ni nuisibles 
a l'acteur, et, quant audit jardin de 
devant, il est enjoint au d8fendeur 
d'avoir, a partir d'une date determinee, 

Nom. 

Nuisance. 
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Nui,uwe. a cesser de faire usage dudit jardin de 
devant comme lieu d'instruction ou de 
recreation pour les enfants frequentant 
ladite ecole. Ordonne que chaque partie 
paie ses frais. 

Herivel v. Harman. 
(1947) 243 Ex. 200, 222. 

Occup•tiuu OCCUPATION ALLEMANDE. 
Allemande. 

Voir '' Ordonnances,'' 2°. 

1° FlFFET STIR ACCORDS. 

Voir "Accords," 8°, 10°, 16°. 

2° PREVENU TRANSPORT:ili HORS DU BAILLIAGE 

PAR L'AUTORIT:EJ OCCUPANTE. 

Voir " Poursuites Criminelles," 31 o. 

Ofiiciers de OFFICIERS DE POLICE SPECIAUX. 
Police 

, Sp8ciaux. 1° ASSERMENTES POUR ASSISTER LA POLICE 

PENDANT LES COURSES D'AUTOMOBILES. 

(1947) 243 Ex. 150. 

2° IIiEM IDEM. Liste logee au 
Greffe Judiciaire. 

(1948) 243 Ex. 522. 
(1949) 244 Ex. 481. 
(1950) 245 Ex. 556. 

3° ASSERMENTES POUR ASSISTER LA POLICE 

PENDANT LA VISITE DE SON ALTESSE 

ROYALE LA DUCHESSE DE KENT. 

(1948) 244 Ex. 30. 
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4° AS~ERMl!lNTE:::; POUR Atli:liDTEH LA POLICE 

LORS DE LA VISITE DE LEURS ALTESSES 

ROYALES LA PRINCl!JSSE 

LE DUC n'E:iHNBOURG. 

Greffe Judiciaire. 

ELIZABETH ET 

Li8te logee au 

(194\J) 244 Ex. 558. 

OFFICIERS DU CONNETABLE. 

Voir"'lncornpatibi}ite de Cha-rges Publiques," 3°. 
1 o DE CHARGE it "" requete pour raisons de 

sante. 
Re Heck. 
Re Renmif. 

(1944) 242 Ex. 60. 
(1946) 243 Ex. 1. 

2° AYANT ~OM:ME :PROU"CREURS GENERAUX 

SANS LESQl:RLS ETC.-REMPLAOEMENT 

ORDONNE. 

Re Billot, Representation dtt P.-G. 
(1950) 245 Ex. 295. 

ORDONNANCES. 
1° DU CONSEIL SUPERIEUR DES ETATS. VALI-

DIT:ffi. 

Voir" Infractions wux Loio et Reglenwnts," 
20°, 29°. 

2° ALLEMANDES. VALIDITE. Ordre dit 
" Currency Order " fait par I" Antorite 
Occupante juge valable et vente 
d'actions faite en contravention de8 
prescriptions dndit ordre jugee illegale. 

Dupre v. Procureur de "Barclays Bank Ltd." 
Babillon a la cause. 

(1947) 243 Ex. 96, 210. 

Ofticiers de 
Police 
Sp&ciaux. 

Officiers du 
Conn&Mble. 

Ordon­
nances. 



Ordres en 
Conseil. 
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0RDRES EN CONSEIL. 

V , "F'•+ "1o go otr teJs, , . 

"Jures-Justiciers," 4°, 6°, 9°, 
10°, 11°. 

1° ACTE DE PARL.hlM.hlNT " CIVIL AVIATION ACT, 

1946" APPLIQUE EN PARTIE A L'ILE 

PAR ORDRE EN CONSEIL INTITULE "THE 

CIVIL AVIATION ACT (EXTENSION TO THE 

CHANNEL ISLANDS) ORDER, 1947 ". IN­

FRACTION. Pretention que !edit Acte a 
ete abroge par Acte de Parlement subse­
quent. Considerant qu'il ne se trouve 
sur les Records de l'ile aucun acte 
legislatif qui rappelle !edit Ordre, juge 
que !edit Ordre est en vigueur. Con­
damnation. 

P.-G. v. "Air Transport (Charter) (C.I.) 
LVmited." 

(1950) 33 P.O. 48. 13 C.R. 98. 

2° " CIVIL AVIATION." Ordre intitu!t:\ " The 
Civil Aviation Act (Extension to the 
Channel Islands) Order, 1947," refere 
aux Etats. Subsequemment enregistre­
ment ordonne. 

(1937) 13 0.0. 206, 207. 

so coMTTE Du CONSEIL PRIVE. Ordre nommant 
un Comite du Conseil Prive avec mission 
de s'enquerir touchant les sujets men­
tionnes audit Ordre et en donner son 
avis, refere aux Etats, et subsequem­
ment enregistrement ordonne. 

(1946) 13 0.0. 179. 
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4° 

IDEM. Ordre transmettant pour enre-
gistrement et publication en l'ile le 
Rapport du Oomite du Oonseil Prive 
(vair No. 3°). Enregistrement dudit 
Ordre ordonne, apres lecture d'icelui et 
de l'Aete des Etats y relatif, et RapporL 
et lettres loges au Greffe. 

(1947) 13 0,0. 214. 

5° 

"SUMMER TIME." Ordre transmettant Acte 
de Parlement intitule " 'rhe Summer 
Time Act, 1947," ainsi que copie de 
certaine lettre y relative, referes aux 
Etats. Subsequemment enregistrement 
ordonne. 

(1947) 13 0.0. 220, 233. 

Ordres en 

Conseil. 
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